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DEPARTEMENT
DU

BAS-RHIN

EXTRAIT
DES DELIBERATIONS

 DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
 

Réunion du 2 avril 2015
 

Sous la présidence de : Monsieur Frédéric BIERRY
 
Etaient
présents :

Monsieur Frédéric BIERRY, président

 Monsieur Bernard FISCHER, Madame Laurence MULLER-BRONN, Monsieur Rémi BERTRAND, Madame
Marie-Paule LEHMANN, Monsieur Jean-Philippe MAURER, Madame Michèle ESCHLIMANN, Monsieur
Philippe MEYER, Madame Pascale JURDANT-PFEIFFER, Monsieur Etienne BURGER, Madame Danielle
DILIGENT, Monsieur Marcel BAUER, Madame Isabelle DOLLINGER, Monsieur Etienne WOLF, vice-
présidents

  
 Madame Alfonsa ALFANO, Madame Françoise BEY, Monsieur Olivier BITZ, Madame Françoise BUFFET,

Monsieur Mathieu CAHN, Monsieur Thierry CARBIENER, Monsieur Vincent DEBES, Monsieur Eric
ELKOUBY, Monsieur André ERBS, Madame Nathalie ERNST, Madame Catherine GRAEF-ECKERT,
Madame Catherine GREIGERT, Monsieur Paul HEINTZ, Monsieur Jean-Louis HOERLE, Madame Nadine
HOLDERITH-WEISS, Monsieur Denis HOMMEL, Madame Chantal JEANPERT, Madame Martine JUNG,
Madame Suzanne KEMPF, Madame Stéphanie KOCHERT, Docteur Yves LE TALLEC, Madame Nathalie
MARAJO-GUTHMULLER, Madame Frédérique MOZZICONACCI, Monsieur Serge OEHLER, Madame
Françoise PFERSDORFF, Monsieur Denis SCHULTZ, Monsieur Marc SENE, Monsieur Yves SUBLON,
Madame Nicole THOMAS, Madame Cécile VAN HECKE, Madame Christiane WOFHUGEL, Monsieur
Sébastien ZAEGEL

  
Procuration(s) :  
  
Excusé(s) :  
  
Absent(s) :  
  
Rapporteur : Monsieur Frédéric BIERRY
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Délégations consenties au président du Conseil Départemental
(hors commande publique)
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Départemental décide de déléguer à son président, pour la
durée de son mandat :

I. Délégations consenties dans le domaine budgétaire et financier en application de l'article L
3211-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT)

A) Article L 3211-2 alinéa 5

• le pouvoir d'actualiser les redevances d'occupation qu'il a fixées pour la mise à disposition
de tiers, des salles de réunion et autres espaces, ainsi que les tarifs de mise à disposition des
équipements de visioconférence au sein des locaux appartenant au Département, loués ou
occupés par lui, étant précisé que l'actualisation sera fonction de l'évolution des prix du marché
sur la base desquels les redevances et tarifs ont été fixés,

• sans préjudice de son pouvoir de vote annuel des tarifs de reproduction et de réutilisation des
informations publiques détenues par les Archives départementales du Bas-Rhin, le pouvoir de
compléter et de modifier, en cours d'année et de manière non substantielle, ces tarifs.

Le président du Conseil Départemental rend compte de l'exercice de chacune de ces délégations
par la présentation d'un rapport annuel présenté au Conseil Départemental.

B) Article L 3211-2 alinéa 7

• la compétence d'accepter les indemnités de sinistre afférentes aux contrats d'assurance, d'un
montant inférieur à 100 000 € HT par sinistre.
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Le président du Conseil Départemental informe le Conseil Départemental au moins une fois par an
de l'exercice de cette délégation par la présentation d'un rapport.

C) Article L 3211-2 alinéas 8, 9 et 10

• le pouvoir de créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services du
Département, étant précisé que le pouvoir de création des régies englobe celui de les modifier et
de les supprimer,

• le pouvoir d'accepter l'ensemble des dons et legs faits en toute matière au Département et
qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, sans préjudice des dispositions de l’article
L 3221-10 du code général des collectivités territoriales qui lui permettent de le faire à titre
conservatoire, quelles que soient les conditions et les charges,

• le pouvoir de décider de l'aliénation de gré à gré des biens mobiliers lorsque cette aliénation
s'opère soit à titre gratuit, soit à titre onéreux jusqu'à 4 600 € .

Le président du Conseil Départemental rend compte annuellement de l'exercice de ces trois
compétences devant le Conseil Départemental par la présentation d’un rapport.

D) Article L 3211-2 alinéa 11

• sans préjudice des dispositions de l'article L 3213-2, le pouvoir de fixer dans les limites de
l'estimation des services fiscaux (France Domaine), le montant des offres du Département à
notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes.

Le président du Conseil Départemental informe le Conseil Départemental, au moins une fois par
an, des actes pris dans le cadre de cette délégation par la présentation d’un rapport.

II. Délégation consentie dans le domaine des espaces naturels sensibles en application de l'article
L 3221-12 du CGCT

• l'exercice du droit de préemption au nom du Département dans les espaces naturels
sensibles (ENS), pour toutes les aliénations susceptibles d'intervenir dans les zones délimitées
conformément aux articles L 142-3 et suivants du code de l'urbanisme, lorsque ce droit n'a
pas été délégué à un tiers, et conformément aux dispositions particulières à chaque zone de
préemption.

Cette délégation est limitée aux acquisitions dont le prix correspond à la valeur fixée par les
services fiscaux (France Domaine), dans les cas où le bien doit faire l'objet d'une estimation par
ces services.

• le pouvoir d’accomplir et signer les actes subséquents en cas d'acquisition par acte notarié

• le pouvoir de compléter et signer les actes subséquents en cas d'acquisition par acte en la
forme administrative.

Le président du Conseil Départemental rend compte à la plus proche réunion utile du Conseil
Départemental, et au moins une fois par an, de l'exercice de cette compétence par la
présentation d’un rapport.
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III. Délégation consentie dans le domaine de l'aide au logement en application de l'article L
3221-12-1 du CGCT

• le pouvoir de prendre toute décision relative au Fonds de solidarité pour le logement (FSL),
notamment en matière d'attribution des aides sous forme de subventions ou de prêts, de remises
de dettes, d'abandons de créances, de financement d'actions d'accompagnement social lié au
logement (ASLL) ou d'aide à la gestion locative.

Le président du Conseil Départemental rend compte à la plus proche réunion utile du Conseil
Départemental, et au moins une fois par an, de l'exercice de cette compétence par la
présentation d’un rapport comprenant un bilan d'activité ainsi que du bilan financier et comptable
du FSL par la présentation d’un rapport.

IV. Délégation consentie en matière de louage de choses mobilières ou immobilières en
application de l'article L 3211-26° du CGCT

• le pouvoir de décider de la conclusion, de la révision, du non-renouvellement et de la résiliation
du louage de choses mobilières ou immobilières relevant du domaine privé ou du domaine public,
pour une durée totale (durée initiale) inférieure ou égale à douze ans et pour un prix ou une
redevance d'un montant de 0 à 100 000 € HT inclus par an (soit 8 300 € HT par mois), hors
charge à la date de conclusion du louage.

Le président rend compte au Conseil Départemental des actes pris dans le cadre de cette
délégation, une fois par an sous la forme d'un rapport.

Cette délégation n'englobe pas les conventions relatives à des louages de choses mobilières pour
les besoins du Département, correspondant à des marchés publics.
 
 
  

 
 
 

Pour extrait conforme :
Pour le Président

La Directrice des services de l'assemblée

Francine THOMAS
 
Accusé de réception N° : 067-226700011-20150402-lmc192627-DE-1-1

Acte certifié exécutoire au : 13/04/15

Adopté à l'unanimité
 

Le Président,
Frédéric BIERRY

 


